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PREPARATORY COMMISSION Of THE ·UNITED NATIONS

QOMITE 5

RECO~ill~~\mkTIONS SUR LES PRIVILEGES ET L~iUIfITES

(Ce document est m'le révision des documents PC/LEG/.34 et PC/LEG/.38)

La Corrmission Préparatoire :

1. CHARGE le Secr~taire Exécutif d'appeler l'attention des Membres de

l'Organisation des Nations Unies sur le fEdt qu 1 aux termes de l'Article

105 de la Charte~ l'obligation d'accorder à l'Organisation elle-même
J

à

ses fonctionnaires et aux représentants de' ses Membres les .privilèges ét

les immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts, prend

effet à partir de la date d'entrée en vigueur de la ph~rte, c'est-à-dire

avant mêu18 que l'Assemblée Générale ait pu formuler les recommandations

dont il est question au paragraphe .3 de Oût Article, ou que soient conclues

les conventi~lis ~entionnées dans ce môme paragraphe.

2. RECOlvITJLANDE que l rAssemblée Générale formule, au cours de sa première

sossion, des rccommruldations en;vuc de préciser 'les modo.1Ù6s d l·n.pplic~tion
. .' . '.

dr:ùlS le déto.il des paragraphes l et 2 de l'Articlo 105 de ln Charte, ou

propose aux Menilires de l'Orgru.isation des ~ations Unies des c9~ventions

, ' .... ~_ ........ ,.0< ••

" .r· . .:',
• ~ 0 ••~ ,.,;:

établies n. cettç inteltion.

et Immunités sôumise par le Comité Exéèutif, ainsi qUè son nnne:icè': .et ,lé

projet de convention sur les privill.gJs et iminunités mmexé au I:.r&t:jent

document •.

4-. CONSIDERE que la détermination du détail des privilèges et immW1ités

diplomatiques Q accorder aux ln~nbtes de la Cour Internationale de Justice,

à. l'occasion dé leur participation amc travaux: de cette Cour, Dinsi que des

{
1

!

privilèges et immunitos des rcprtsentants J conseils' et avocats des parties

en litige c1evant la Cour, et qui scmt rlsstinés à leur assurer l'inc1,épendilllce
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nécessaire pour l'exercice de leur mission au siège de la Oour ou en

tout autre lieu, soit rejetée jusqu'Q ce que la éour ait ét§ consultée.

REcO~lliil~mE que jusqu'à décision ultérieure il leur soit fait

application du règlement prévu pour les membres de la Cour Permanente

de Justice Internationale.

5. REOO~lliUJmE que les privilèges et les imnunités accor~és aux

institutions sp~cialis~es ct prévus dans leurs statuts particuliers

soient reconsid~rés et Que, si cela est reconnu n6cessairo J (1as

négociations soient ouvertes en vue de coordonner les dispositions

existantes ~ la lumière de toute convention qui pourrait 8tre adoptée

ult~rieuremént par liOrgnnisntion des Nations Unies et en'tenant compte

des considérations suivmltes extraites de l'annexe ù la Section 5

du Ohapitre V du Rapport du Oomité Exécutif, auquel'les quelques lnots

soulignés ont été ajoutés

115. L'unification, dans la mesure du possible, des prlVl
lèges et imôunités à octroyer à l'Organisation et aux
diverses institutions spécialisées présentora de nombreux
avantages. D'autré part, il faut· reconnaître que les mêmes'
privilèges et immunités ne sont pas nécessaires ù toutes les
institl;1t1onsspécialisées;' aucune n' ['.. besoin de .privilèlIes
plus étendus que l'Organisation des Nations Unies elle-meme,
qu~iSL~_~~ certo.ins cat, 3uelCJ.~'?~'?E:..es <!~::'_ inst.'Ï:..~uti?E.':l..
speoialisees puissent, en raison de leurs fonctions, nécessiter
l'octroi dG privilèges sp6cial1x dont l' OrgnnisQtion elle-meme
n'aurait nul besoin. Les privilèges et irrmïunit~s de celle-ci
pourraient donc être considérés cowne un mnximlli~ dens les
llllites duquel les diverses institutions spécialisées ne
j6uiraient que des privilèges et immunités" nécessaires à
l'accomplissement de leurs fonctions respectives. En principe,
on ne devrai t réclwner aucuneimmUhité et aucun privilège'FlU;i,.
ne soient vraiment nécessaires. Il '. .

. ~ ..

•·r·
Projet (le Convention sur les Privil(~gcs

et les ~lli.it6s.

CONSIDERL.NT que l'l'.rticlc 104 de 1o, Clmrtc des Nations Unies prévoit

que l' Orgoniso.tion jouira, sur le territoire de chacun de ses Membres, de

le. capacité jurid.ique qui lui est nécessD-ire pour exercor ses fonctions et

atteindre ses but?;
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" iŒTIèLE PRELJJilINAIRE

OON8IDERilNT que l'Article. 105 de 11"\. Chll.rte ,des Nations Unies,- ::t :, . :

1. La ,présente convcntio~ .est ouverte à l'adhésion de tout

toute indépendance leurs fonctions en rapport o.vec l'Organisation;

l :,

CONSIDERl.NT que, par ème résolution adoptée le .... , .......••

l;~{ssemblée Généro.l~o. décidé de proposer une convention en vue de

,
en vertu cl t une résolution de l rAssel~blée Génér'ale o.doptée le '•.• ' ....••

fixer les détails d' o.pplicatian des nrticles 'qui préc~deritf'

CONSIDERjD~T que la présente convention a été établie èt approuvée

de1;l 'Nati.ons;}Jniefjl" et la convention prend effet en ce qui concerne

(lh(tqueMembrE), & pa:rtir,de la 9-E\ye 0-u dépôt de 11 instrument de son

tion des Nations Unies du dépât de. chaque aill1ésion•

. • 4. .Il est entendu que lorsqu'un ins trumont dl adhé sion est a.éposê

ac1bbion.

3. Le Secrétaire G:~n,éral informe tous les Membres de l'organisa>

2. Toute adhésion à la présente convention s'effectue par le
, , ! 1

privilèges et~nmunités qui leur sont nécessaires pour exercer en

att,eindre, ses buts ,. et que les représentants des I~Iembres des Nations

Unies ietle::;fonctionnaires de l'OrgDnisation jouissent également des

0-

Membr.es" des prj,vilèges ct inunupités qui lui sont nécessaires' pour

. " ,'. :

pr~voit q~e ,l'Orgnniso.tion jouit, sur le territoire de chD.CUl1 de ses

Membre d~ l'OrgL\ilisation ~es Nat,io.ns Unies.
1: i

dépât d'~.ins~rwnent auprès du Secr~taire gén~ral de l'Organisation
. ". r·

au nom d'un Membre quelconque, celui-ci doit o.voir pris sur ses propres

, 'J" ;

5. LOo présente convention restG~a en vigueur entre l'Organisation

des Nations Unie~ ct tout Membre qui aura déposé un instrwùent d'adhésion,

. 'l,.

territoires toutes dispositians .~écessaires 8n vue de l'application des

clo.uses de la présente c~nvention, do.ns le. cadre de sa législation propre.

oit

de

s et

npte

ée

;s
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. tnnt que ce }Jlerii.bre restera. IvIembre de l' Orgmüsation,. .0. moil1f:\·GJ\J.·!f"n vertu

d'un accord, les dispositions n' eri'soient remplacées po,r: d 1a,utrç~ •. (>,1e

Secr~tnire Généro.l ,avec l'approba'bion de l'AssembI6e Gén~ro.le GJn.,9ro.q~e

00.8, ,peut conclure avec un ou plusieurs Membre's, de::; o.ccords aO;di~.i?nnels

modifiant 1 en ce quiGôi:ll:ierh~ oe Hembi:-e ouc~sMemhres .Iles diFlPositions

de la 'présente convention;

Art:i.c,l,e ,1.

.,":

"

,"

,
,1 1Orga.nisat~on ,po s,sede la pleine perso:ru:alité juriclique et en parti-

culier la capacité :

(a) de contracter;

(b) d.' D.cquérir et àç ycncl;rc des biens immobiliers et mobiliers;

(c) d'intenter une action judiciaire.

Article 2.

(1) L'Orgo.nisa.tion, ses propriétés et ses biens, quels que soient

leur siège et leur détenteur, jouissent de l'immunité à l'égard de toute
: . \.' ..

forme cl' action juc1iciitire ,"sauf ~ entou't état de cause; ,dans la mesure où

elle renonce expressément 'à c.ètte irtununit€J pour',une,instance particulièré

ou en vertua.es termes' cl 'uri c'ontrat.'
,

(2) Les locaux de l'o:rgüri.i~b.tionsontinviQla..bles.

et les biens de l' org:mi sation\ qüels que soient ],eur sièg~-ou, leur déten-
•. " J. ... ::.,'

teur J sont exempts 'de perqll;i'si tion! réquisition, conqsqQ.tionJ,e,:x;p~opria

tion ou toute autre forme êLe saisie en vertu do mesures eX~Gutive,s, a.cl-

ministratives ~ législatives' ou dl autre no.tùre, , ,

lt,. • " \

. ' ,
(3) Les archives i:le 1IOrg'o..nisat:lon' et cl'unBmapièrr;; générale tous les

documents lui appartenml.'t' ~u' cl6-t'çinis par elle sont inviolables où qu'ils
. ~ '" .-

soient,
, ~ .

(4-) (a) Nonobstant tout contrê>le: règlementation ournoratoires

financiers, de quelque sorte que ce soitr,

(i) l'Organisation peut cl6tenir des -'fonds ou cles cl\3,vises de
, ,

toute nature' et effeotuer tou'tes opération~ de comvte dans

quelque mormaie que ,.c~ soit;



po.ys c18l1s un autre ou D. l'intérieur d'un pays quelconque et

"

(b) Dans l'exercice des droits qui lui sont acc;rdés en vertu du

paragraphe (a) ci-d~ssus, l'Orgo.nisation doit tenir ~omFte de toutes

','.. i. :t·.f.. .~~ ...

. ).

Il demeure

Il demeLtre entendu

officiel, et les publications qu'elle édite.

'" '.

• .; f"

entendu toutefois que les articles ainsi ~nportés en fran~

pays.

auraient fait l'objet d'ml accord avec les autorités de ce

les objets ~nportés par l'Orgilllisation POLtr son usage

lequel ils ont été introduits sauf dans les conditions qui

"'l', '

chise ne seront pas vendus sur le territoire du pays ~ans

, ,

d' un service rendu.

toutefois que t,'Orgar-..intion ne p~ut revendiquer l'exonéra":'"

tian d'impôts qui ne s~raient en fait ,que la contrepartie
; ; i. ';,:" '" :',' , j."

(a) exonérés de tout ÏQpôt direct œ.

(b), exonérés de tous droits de c10Uru18 pour ce qui concerne,

mOlmaie.

(ii) l'Organisation peut librement· transf6rcr ses fonds d'un

convertir toute devise d6tenue par elle dru1S une autre

PC/LEG/42
French
l)age 5

quelconqtE dans la mesure où il peut leur être donn~ suite snns

observations présentées par les autorités nationales d'un Membre

porter préjudice aux intérêts financiers de l'Organisation.

(1) L'9rganiso.tionJ ses avoirs, revenus et autres biens sont

. L~·J ·~~~s-c~mit.é'· estin1e "qu f i~l pourrait' âtre souhaitnble de préciser
l'expression "impôts clirects ll mais ne s'est pas jugé enmeS1..tr6 d,'ac
complir cette tâche qui nécessite l'assistanc'e'd'experts en Tao.ti'ère'
fiscale.

1.rticle 3.



....... '

.~ '.

.: '

dQUS le prix dos marchandises vendues, lorsqu'elle effectue pour son

Bien que IfOrg~nisation ne puisse, dœrrs le principe, revendiquer
.' '

l'exonération des taxes et llùpôts in(lirects qui entrent en 'oompte

usage offioiel des achats importm1ts de 8archandises sur lesquelles

ment du montant de la taxe ou du droit.

tians administratives appropriées en vue de la remise ou du rembourse~

pèsent ou pourraient peser des taxes et des droits de cette nature,

les Membres, ohaque f~is qu'il' sera possible, prendront les di~posi-
..' .

(2)

'fO~1alités' d'enregistrement c10s étr'OJ1[;el"S, et exemption du

service nationnl;

(0) facilités identiques, en ce qui concerne les restrictions aux

op6ro.tions de clumge, à celles qui sont D.ccorc1ées aux représentMts

Dispositions relatives aux facilités de commill1ications et aux facili-

Article 4.

c1es Gouvernements Membres visitant le pays;

(d) immunités et facïlitésidentiques, en ce qui .concerne leurs..bagages
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French
page 6.

pers.onnels, à celles qui sont accordées D.UX envoy~s diplomatiques;"
... ·"1 ... • ". •• •

.En vuo de leur ,assuro~~e complète l~berté (le pD.:role· et une

. .
(a) ~Ynunité à l'6gard de toute fonne d'acti;n judiciaire;

(b) immunité n l'égard dos dispositions limitant l'imi:ùgrntion, des

, , '1

provenance du lieu de la réuni~~,: des ~runw1ités et priviloges suivants

tés d'achat.

La rédaction de ce paragraphe est 16.i~s6e nux soins du Comit~ 8,

complète indépc;nd.mce dans l'accomplissement de leurs fonctions, .1es·r\3pré-

1l.rticle 5.

1. Les représèntants des Membres aux o~~ru1es p~in~ipaux et 'subsidiaireJ

des Nations Unies; et aux conférences convoquées par l'Organisation jouissent,

élans l'exercice de leurs fonctions et au oours du· 'v~yage èt destirtation ou en

sentonts des Membres L:'UX organes principaux et subsidiaires des Nations

Unies et aux conférences convoquées par l'Orgnniso.tion jouissant de l'im

munité ,9. l'égard c1c toute poursuite ,judiciD.ire, en ce qui concerne tout acte l
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toute parole ou tout écrit dont il8:~1 sont 1GB c.uteurs ê1.'U1S 1t D.Oconplissement

~e,lcurs fonctions.

3. Le s dispos i t ionE! du po.rngro.phe l (D.linéns 11 et b) et le pnrfl

graphe ,II ,c1u présent o.rticl0 no IJCuvent ètrc 'invoquoe'spnr quiéonque à.

1 t encontre des c..utorités du pays dont il'est ressortissant, ou éI 'un'pays

dont, il est ou El ét6 le représento.nt.
, , .

, ';1,.

Elles ne pourront çavuntElge l'etre

lorsque l'Eta.t i\,Icr.1bre qu'il représentElit, El. levé llimmunit,é en question.

4. Duns le prÈ3sent o.rticle"l'exprèssion t'représentollts"cst oon8i

d~rée r.omme ,visont tous' les 'd61ègu~s1 délègu6S w o.djoints, conseillers 1

expert s t eohniques et aecr~to.ires. '

,Article 6.

1. :rous les fonctionnD.i~~s !l'l", cle' l'Orgoniso.t'ion :

:1,(0) jouissent cle, l'immunité, ô. l ' égo.rd de toute action judiciaire

pour les actes ~ccomp1is'par, eu:lC enleur'q,uo.l'it6 :of:ficielle j

(b) sont exonérés de tout impôt sUr les traitements et émoluments

qui leur sont versos p~r l'organisation;

(c) sont exem.pts de toute obligation ,cle service national;

(d) ne sont F~S ,soumis, non plus g~e leurs conjoints et enfants

1
1
!

(0)

, l " •

r.lineurs , aux dispo$:itions:,1:i.r.1itant llirrmie;ration et aux

formalit~B d'enregistrementdes étrangers;

.. t q ,; '0' O"1.:'o'c'r·n'" lc's'f~cilit,~s de cho.ngo, desJou:r.ssen 1 en ce u~· ~
~ . ' ",'. 'j

mêmes privilèges que les f~nctionno.ires d"un rang com}!aruble

,r."'; "",.,,1::on's"'(lini~nQti, qucs o.ccré!1itécJ':l nuprèhl1esnppo.rtcnont aUX .,...~ ~ ~

gouvernements.

l,
, l' unt /lUX fonctimmo.ircs

Ce terme doit être compris Cor.m1.e s npp lqu . _ "qui ("nt
, 't . t ct n. toutes les pcroc'rmo o ,~

de tous rnngs du Score orJ..o J~ enV~rS l'Organisation visée
. t l d'Ir r"t';on do loya .:Lsme (J -'souscrl. a or:: u. ~" .... >'", l é'" recrutés sur pla.ce

à mais l'le comprend po.B le s CI.1",1 oy '"
tci~·q~~ p~rsonnel d'entretien, ohauffeurs, etc•.



------------------------------------:------

..\rticle 7. A

\

En outre, il sera accordé à. leurs titu...

Tous les passeports dès Nations Unies doivent

attestant quI ils voyagent pour le compte de celle-ci.

des fonctiormaires de l'Orgoniso.tion, sont en passees.ion dlun certi.ficat

teurs voyageant pour le compte de l'Orgmliso.tion et IDU11is du po.sseport ~es

Nations Unies jouissent des mêmes facilités que les envoyés diplomatiques.

4 L S 't· " l ,., é l l'• e ecre D.lre gencra , les sous-secretalres gen raux et os cJ.t'0C··

laires d<:.s f''lr:J:·.lit,~l'· ia~ permottfll1t d' effectuer un voyage' rapic1e.
"

'de te~siori internationale.

fc.eilités de rapntrienont qU(; les c..gents ë1.iploDCltiques en p~riode

3. Des facilités D.l1alogues à celles qui sont nontionn~es !lU paragro.phe

II ci-dessus sontaccoreJ,èes aux experts et autres personnes qui~ snns â'tre

Voir note page 7.

(f) jouissent ainsi (;:.ue leurs conjoints et enfants raineurs cles m@'mes

gtre reCOIlnUS et o.cc·eptés' en tant que passeports.

dont ils sont rcssortisso.nts, de l' immunité à l'égard cles poursuites

2. Les demandes de visas effect~ées par les titulaires ~e cespo.sse-

ses fonctiorulaires$.

judiciaires'pour les questions étrangères Q leurs fonctions officielle~

leurs felnmes et enfants minours, conformément au droit internntionai.

n~es dans le plus ~ref délai~

Toutefois 1 ils ne peuvent se prévo.loir, devcmt les tribunaux du pays

2. outre le Secrétaire général, tous los sous-secrétaires généraux,

1. L'Organisation peut délivrer des passeports des Nations Unies n

leurs conjoints et leurs enfants mineurs jouissent dos privilèges, immu

nités, exemptions et faoilités accordés aux envoyés diploT:ln.tiques, à

PC/IiEG/42
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po~ts, quand elles sont accompagn~es dlun certifico.t o.ttestm1t que ces

fonctionn~ires voyo.gent pour le compte de l'Orgmlisntion 1 seront exami-



1.
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J.rticle 8.

Il est cntenc1u que les privilèges ct ir.1munités' sont D.ccordés

aux f'onctionnaires dnns l' intér~t de l iOrgruüso.tion et non pour leur
" .

propre bénéfice. I,e Secréto.ire général a le pouvoir et le devoir de

lever l'irruJunité accordée à tout fonctionnaire dans tous les cas où, n

so . tt· . t" ,... "n aVls, ce e lITllnunle peut etre levee sans porter préjudice aux

. " ....J.nterets de l' OrgDnisation.

2. IJ IOrgmisation collo.bore en tous temps avec les nutorit~s

cO(:1pétcntc>:l en vue de fo.ciliter la bonne ac1ministration de ln justice,

d'aasurer l'ex~cution des règlement~ de police et dféviter tous abus
. :'

auxquels IJoUrro.ient donner lieu les privilège:s:, les imr.mnit.és ct les

fncilitès énuoéros dnns ln présente q?nvention. Le Secréto.ir(3.gén~rD.l

s' D.ssurcro. notnrrm18nt que les conc1ucteurs de toutes les voitures ,officielles

(le l' Orgnniso.tiŒ1' ct tous les fonctionm.ires qui posshdent et cpnduisent des

D.utomobiles soien.t conveno.blement o.ssur,és contre les. iisCJ.uos o.ux tiers Gl •

3. IJ'Orgonishtion prenc1ro. des c1ispositions pr6voyant cles modalit6s

, . " 1· '1 tappropr~e8s pour a~surer e r8g omen ;

(a) des c1if'férenr'.o en matière de contrats ou autres différends ële

droit privé auxquels l'0rge~iBo.tion sero.it po.rtie

(b) des Qif'f~rends ~npli~uant tovt foncti01Lnaire de l'organisation

qui, (lu f'ait cIe sa situation officielle, jouit cIe l' imr.nmité J si cette

irnmunité nI 0. Po.s été levée par le Secr,6taire gén~ral.

;.rticle 9.

Libertés accordées à la presse, aux représentants des organisations

~ nux personnes -J:)riv~es, pour 8e rendre o.u siège de
non gouvernemento.les C'v CA.

]10rgnnisation - Comité 8.

œ ~ , l re\glements intérieurs de l'organisation
j .u CG.s où il serait c1ecide Clue es . t• h t effet, cette dernière phrase pourral
contienc1rn.ient clos clispositians cc
/'. • 1
etre suppr~mee.



Article 11,

ternes de l t Article 63 de la Charte le prévoient.

S'il s ' agit cl' un

L~o.vis consultatif de 10. Cour sera accepté par les Parties

Les· c1is})o,3itiùns do l' .~rticle 7 pouvent être applicluées aux fonc-

Tout diffSrend portant sur l'interprétation ou· l'application de

Article 1.Q..
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diff~renc1 entre i tOrgenisation des N~tions Unies alune part et un

d'avoir r~eours à un autre mode de règlement.

ticmno.iroG (10. rn.ng DInlogun de:] inst~.tntions spécialisées si les acoords

au différend comme décision finale au m~no titre qu'un jugement.

Membre d'autre part, il sera demandé un avis consultatif conformé-

Cour.

ment à l'l~ticle 96 de la Charte et ù l'Lrticle 65 du statut de la

Jusiice, Q Doins que, drms i111 cas donné, les Parties no conviennent

fixant les relations desdites institutions avec l'Organiso.tion,o.ux

. la présente Convention sera porté devffi1t la Cour Internationale de




